
12 mars 2007 

ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 

PROTOCOLE D'ACCORD DU 12 MARS 2007 SUR LA PREVENTION, LA TARIFICATION 
ET LA REPARATION DES RISQUES PROFESSIONNELS 

Les organisations professionnelles d'employeurs et les organisations syndicales de salariés, 
représentatives au plan national et interprofessionnel, constatent qu'au-delà des statistiques 
établies par la CNAMTS faisant apparaître une diminution sur le long terme de la fréquence des 
accidents du travail, des accidents de la route et de la mortalité due à ces accidents, et une hausse 
du taux de gravité des accidents du travail constatée depuis 2001, l'interprétation de ces résultats 
et l'analyse des évolutions en cours méritent d'être approfondies. 

Les organisations professionnelles d'employeurs et les organisations syndicales de salariés, 
représentatives au plan national et interprofessionnel, considèrent qu'une analyse plus précise des 
indicateurs favoriserait le développement de leur approche commune des risques professionnels 
(accidents du travail et maladies professionnelles), tant en matière de prévention que de 
réparation. 

Pour ce faire, les organisations d'employeurs et les organisations syndicales de salariés, 
représentatives au plan national et interprofessionnel affirment la nécessité : 

1. d'engager des réflexions permettant de renforcer la pertinence et la validité des 
indicateurs relatifs aux accidents du travail et aux maladies professionnelles, 

2. d'établir des statistiques plus affinées afin de permettre une approche à la fois différenciée 
et plus pertinente de la prévention et de la réparation des risques professionnels, 

3. d'appeler 1'Etat einployeur à prendre les mesures permettant d'établir des données 
précises et exhaustives pour ce qui concerne les statistiques d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles de la fonction publique. 

Soucieux de développer la prévention des risques dans les entreprises, constatant la nécessité 
d'adapter la tarification des accidents du travail et des maladies professionnelles, et d'améliorer 
la réparation des victimes concernées, les signataires du présent accord ont arrêté les dispositions 
ci-après. 




























